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. de laDater nesufftpasàlevertouteslesdifficul-
tésrencontrées�Certainsaménagementsdestex-
tes'sont aujourd'hui à l'étude. Le texte, soutenu
notamment par PARIE, FAFB et les banques
mutualistes, autoriserait certaines associations à
se refmancer auprès du système bancaire, sans
pourautant les autoriser à collecter de l'épargne.
D'autres réflexions sont en cours, telles que le
niveau du tarot d'usure applicable au microcrA-
dit, la diffusion du concept de caisses solidaires
ou encore la création d'un organe tenta] spécifi-
que pour les structures de microcrédiL Accridime
lesçapacitésdusecteur associantpour meexten-
sion de l'octroi de crédit à but social revient à
recormaRre le caractère spécifique de cette acti-

. vite combinantme dimension sociale au-delàdu
service financier,
- Le, choix du cadre juridique pour la conduite
de faétivité de microcréditdépasse la,question
du financement dela micro-entreprise. Le main-

' tien du, principe de monopole en contrepartie
d'un selviçe minimum renvoie les,banques à leur.

. rôle de financier, alors, que fextemalfsation de
factIvitéde « mierofnancemç»t » consiste à en
faire un outil spécifique «insertion en dehors du
cadre bancaire. 11 semble que c'est à la croisée
des chemins que se situe précisément la micro-,
finance,permettantàchaqueacteurdejouerplei-
nement son rôle . .

C'est ce que tente d'impulser l'État à travers
son soutien à la création d'entreprise à la fois
sous Informe d'aide directe aux créateurs (exoné-
rations de charges sociales, avances remboursa-
bles. . .), d'appui aux structures, de mierocrédit
(aide au fonctionnement, abondementdesfonds
deprêt. ..) ou d'irritation à facç§s aux prêts ban-
caires (adossement d'aides de PEtat à des prêts
bancaires, fond? de gaeantie .,i ) . Le lancement du .
prêt à la création d'enteprise via la Banque de
développement des PME (BDFME), en octobre,
est révélateur de cette tendance . L'Etat, par son
appuifinancier, tente à la fois d'impliquer le sec-
Leur bancaire tout en reconnaissant le rôle des
structures associatives partenaires, indispensa-,
bles pour le déblocage de ce type de crédit. Le
«rnicrpfinancement » est nécessaire ; son rites-,
loppeménL, voire, son « industlalisation »,
dépendra de la capacité des acteurs associatifs,
bancgvesetpublicsàtravaiherensemble. ,
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